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Brochure n° 3332

Convention collective nationale

IDCC : 2564. – VÉTÉRINAIRES
(Praticiens salariés)

AVENANT N° 39 DU 30 OCTOBRE 2014
RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1451280M
IDCC : 2564

Aux dispositions du titre VIII relatif à la formation professionnelle sont substituées les disposi-
tions suivantes :

« PRÉAMBULE

Les dispositions qui suivent définissent les moyens et priorités de la formation dans la branche 
professionnelle compte tenu des caractéristiques de structure et d’organisation des cabinets, et par-
ticulièrement des exigences d’adaptabilité nées de ces dernières.

Enjeux

La politique de branche, dont le cadre est exposé par la présente annexe, s’articule autour d’une 
série d’enjeux :

1. Mettre en œuvre les nouveaux droits et dispositifs d’accès à la formation des salariés, notam-
ment CPF, accompagnement de la validation des acquis de l’expérience, entretiens professionnels.

2. Assurer l’adaptation des entreprises à la transformation du cadre financier résultant de la créa-
tion de la contribution unique :

– versement intégral et mutualisation au sein de l’OPCA ;

– disparition du cadre fiscal du plan de formation et des possibilités d’imputation directe de 
l’entreprise ;

– émergence de la logique d’investissement formation.

3. Positionner la branche vétérinaire face à la possibilité de compléter la contribution unique 
par une contribution conventionnelle affectée au développement de la formation professionnelle 
continue.

4. Optimiser les ressources via l’articulation des dispositifs, en vue de concilier au mieux les pro-
jets individuels des salariés et les projets d’entreprise.

Rôle élargi de la CPNE

1. Conformément aux dispositions conventionnelles de la branche, la CPNE définit les orienta-
tions politiques en vue de leur mise en œuvre par la SPP sous l’autorité du CA d’Actalians.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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2. Concernant le CPF, la CPNE sélectionne les certifications inscrites au RNCP et à l’inventaire 
des compétences transversales établi par la CNPC, ainsi que les certificats de qualification profes-
sionnelle (CQP) reconnus par la convention collective de la branche, puis les inscrit sur la liste des 
actions éligibles au CPF.

Article 68

Versement des contributions

Les entreprises vétérinaires versent la totalité de leurs contributions mutualisées, dans le cadre 
défini ci-après, au titre de la formation professionnelle continue, à l’exclusion du congé individuel 
de formation, à l’organisme paritaire de collecte agréé Actalians, dont le siège social est 4, rue du 
Colonel-Driant, 75046 Paris Cedex 01.

Ces contributions et les modalités de prélèvement par l’OPCA des fonds destinés au financement 
du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels sont fixées comme suit :

Contributions unique et conventionnelle

Entreprises de moins de 10 salariés :

Les entreprises de moins de 10 salariés versent à l’OPCA une contribution égale à 1 % de la masse 
salariale brute de l’ensemble des personnels salariés.

Elles consacrent au financement des actions définies à l’article L. 6331-1 du code du travail un 
pourcentage minimal du montant des rémunérations versées pendant l’année en cours s’élevant à 
0,55 %.

Cette contribution se répartit ainsi :
– 0,15 % au titre de la professionnalisation ;
– 0,40 % au titre du plan de formation.

Une contribution conventionnelle, égale à 0,45 % de la masse salariale brute des personnels, est 
collectée et consacrée au plan de formation.

Entreprises de 10 à moins de 50 salariés :

Les entreprises ayant un effectif supérieur ou égal à 10 et inférieur à 50 salariés versent à l’OPCA 
une contribution légale de 1 % et une contribution conventionnelle égale à 0,60 % de la masse 
salariale brute des personnels, destinée au développement de la formation professionnelle continue.

Le versement de cette contribution légale de 1 % se répartit ainsi :
– 0,20 % au titre du plan de formation ;
– 0,20 % pour financer le compte personnel de formation (CPF) ;
– 0,15 % pour financer le FPSPP ;
– 0,15 % pour financer le CIF ;
– 0,30 % pour financer la professionnalisation.

Ces taux de contribution sont applicables dès la première année de franchissement du seuil de 
10 salariés.

Entreprises de plus de 50 salariés :

Les entreprises ayant un effectif supérieur à 50 salariés versent à l’OPCA une contribution au 
titre de la professionnalisation et du plan de formation égale à 1,60 % de la masse salariale brute 
des personnels.

La contribution légale de 1 % se répartit ainsi :
– versement de 0,20 % au titre du CIF ;
– 0,30 % au titre de la professionnalisation ;
– 0,10 % au titre du plan de formation ;
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– 0,20 % au titre du CPF ;

– 0,20 % au titre du FPSPP.

Une contribution conventionnelle, égale à 0,60 % de la masse salariale brute des personnels, est 
collectée et consacrée au plan de formation.

Fraction professionnalisation

Les ressources du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels permettent :

1° De contribuer au financement d’actions de formation professionnelle concourant à la qualifi-
cation et à la requalification des salariés et des demandeurs d’emploi, au bénéfice de publics dont les 
caractéristiques sont déterminées par la convention-cadre prévue au présent article ;

2° D’assurer la péréquation des fonds par des versements complémentaires aux organismes collec-
teurs paritaires agréés au titre de la professionnalisation et du congé individuel de formation pour le 
financement d’actions de professionnalisation et du congé individuel de formation ;

3° De contribuer au financement du service visé au premier alinéa de l’article L. 6111-4 du code 
du travail (disposer d’une première information et d’un premier conseil personnalisé en matière 
d’orientation et de formation professionnelles).

Les versements mentionnés au 2° de l’article L. 6332-21 du code du travail sont accordés à l’orga-
nisme collecteur paritaire agréé lorsque :

1° L’organisme collecteur paritaire agréé affecte au moins 50 % des fonds recueillis au titre de 
la professionnalisation, déduction faite de la part versée au fonds paritaire de sécurisation des par-
cours professionnels, aux contrats de professionnalisation et à des périodes de professionnalisation, 
dont la durée minimale est définie par décret, visant des qualifications mentionnées aux 1° et 3° de 
l’article L. 6314-1 du code du travail ;

2° Les fonds recueillis au titre de la professionnalisation par l’organisme collecteur paritaire agréé, 
déduction faite de la part versée au fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, sont 
insuffisants pour assurer la prise en charge prévue à l’article L. 6332-14 du code du travail.

Article 69

Développement de l’apprentissage 
et fi nancement des CFA en santé animale

Développement de l’apprentissage et de la fonction tutorale

1. La commission paritaire nationale pour l’emploi et la formation professionnelle de la branche 
souhaite encourager le développement des formations professionnelles en direction des jeunes se 
préparant aux métiers et aux qualifications du secteur. De même, elle souhaite encourager le tuto-
rat, qu’elle considère comme une fonction importante au sein des cabinets, cliniques et centres 
hospitaliers vétérinaires, pour organiser l’accueil, l’encadrement et accompagner la formation pro-
fessionnelle d’un jeune ou d’un salarié dans l’entreprise ;

2. Dans ce cadre, les organisations membres de la CPNE conviennent de la nécessité de mettre en 
œuvre un plan de développement de l’apprentissage et de la fonction tutorale dans les entreprises 
de la branche susvisée ;

3. Elles décident de structurer l’ensemble des points de ce plan autour des missions suivantes :

– soutien financier aux centres de formation par l’apprentissage (CFA) santé animale ;

– promotion de l’apprentissage et des métiers du secteur ;

– animation dans les régions du réseau des CFA ;

– accompagnement au tutorat ;
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4. Ainsi, au titre des articles L. 6332-1-1 et L. 6332-16 du code du travail, la CPNE demande 
à l’OPCA d’affecter jusqu’à 25 % des fonds destinés à financer des actions de professionnalisa-
tion visés aux articles L. 6332-2 et L. 6332-9 du code du travail à la participation financière aux 
dépenses de fonctionnement des CFA santé animale.

CFA santé animale Aquitaine : 8, avenue de Verdun, 33200 Bordeaux-Caudéran.

CFA santé animale Ile-de-France : 10, place Léon-Blum, 75011 Paris.

CFA santé animale PACA : miniparc de l’Anjoly, bâtiment 1, 6, voie d’Angleterre, BP 50034, 
13741 Vitrolles Cedex.

CFA santé animale Pays de la Loire : 87, rue de Kernevel, 44490 Le Croisic.

5. La CPNE détermine chaque année, dans le cadre défini à l’alinéa 4 du présent accord, le mon-
tant effectif de l’enveloppe financière que l’OPCA affecte, au titre de l’alinéa susvisé, à la prise en 
charge des dépenses de fonctionnement des CFA santé animale.

6. Dans le mois qui suit la réception de la contribution visée aux articles L. 6332-2 et L. 6332-9 
du code du travail, le conseil de gestion de l’OPCA adresse à la CPNEFP vétérinaire un état des 
sommes qu’il a collectées au titre de la contribution visée aux articles L. 6332-2 et L. 6332-9 du 
code du travail, ainsi que le montant prévisionnel des prises en charge relatives aux contrats de pro-
fessionnalisation, aux périodes de professionnalisation, au compte personnel de formation et aux 
dépenses relatives à la préparation et à l’exercice de la fonction tutorale et au fonctionnement de 
l’observatoire prospectif et analytique des métiers et des qualifications visées à l’article 1er du présent 
accord, en tenant compte des priorités et moyens définis par les accords de la branche vétérinaire.

7. Au plus tard le 30 avril de chaque année, un bilan de l’activité se rapportant à l’année précédant 
celle au titre de laquelle l’affectation visée à l’article 9 intervient ainsi qu’un budget prévisionnel 
incluant l’ensemble des ressources susceptibles d’être affectées aux centres de formation d’apprentis 
sont dressés par chaque CFA santé animale et transmis à la CPNE vétérinaire.

Le bilan de l’activité de chaque CFA santé animale ainsi que le budget prévisionnel sont présentés 
pour avis, préalablement à sa transmission à la CPNE vétérinaire, au conseil paritaire de perfection-
nement de chaque CFA santé animale.

8. La CPNE vétérinaire est chargée d’actualiser la liste des CFA santé animale établie en applica-
tion du présent article.

9. La CPNE vétérinaire est chargée d’élaborer à l’intention de l’OPCA, au plus tard le 1er juin de 
chaque année, une recommandation lui indiquant les besoins en fonctionnement de chaque CFA 
santé animale ainsi que le montant affecté, au titre de la contribution visée aux articles L. 6332-2 
et L. 6332-9 du code du travail, à chaque CFA santé animale. Elle détermine, à cette occasion, les 
priorités en matière de développement de l’apprentissage et, en particulier, les évolutions souhai-
tables des effectifs d’apprentis, pour tous les niveaux de formation.

L’affectation des fonds doit être réalisée, avant le 1er juillet de chaque année, par l’OPCA à chaque 
CFA santé animale.

Un bilan relatif aux conditions de mise en œuvre des dispositions du présent article est présenté 
chaque année à la CPNE vétérinaire.

La CPNE vétérinaire reçoit de chaque CFA santé animale un état de ses effectifs d’apprentis.

Les résultats du bilan sont pris en compte par la CPNE vétérinaire lors de l’établissement de la 
recommandation visée dans le présent article.
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Article 70

Organisme collecteur de la taxe d’apprentissage (OCTA)

Les organisations membres de la CPNEFP vétérinaire rappellent aux entreprises de la branche 
professionnelle des vétérinaires d’exercice libéral que la profession dispose d’un organisme collec-
teur de la taxe d’apprentissage (OCTA), qui est le SNVEL.

A ce titre, elles invitent toutes les entreprises à faire converger leur contribution de taxe d’appren-
tissage vers cet OCTA, afin de soutenir les CFA santé animale préparant les jeunes aux métiers du 
secteur.

Au 1er janvier 2016, les organisations membres inviteront toutes les entreprises à faire converger 
leur contribution de taxe d’apprentissage vers l’OCTA Actalians.

Article 71

Compte personnel de formation

Droit au compte personnel de formation

Conformément aux dispositions législatives en vigueur, un compte personnel de formation (CPF) 
est ouvert aux apprentis et aux salariés d’au moins 16 ans. L’alimentation du CPF se fait à hauteur de 
24 heures par année de travail à temps complet jusqu’à l’acquisition d’un crédit de 120 heures, puis 
de 12 heures par année de travail à temps complet, dans la limite d’un plafond total de 150 heures.

Les heures de formation inscrites sur le CPF demeurent acquises en cas de changement de situa-
tion professionnelle ou de perte d’emploi de son titulaire, jusqu’à la fermeture du compte lorsque la 
personne est admise à faire valoir l’ensemble de ses droits à la retraite.

Actions de formation éligibles

Les actions de formation éligibles au compte personnel de formation, au titre de la liste élaborée 
par la CPNEFP conformément aux dispositions de l’article L. 6323-16 du code du travail, sont les 
formations sanctionnées par un certificat de qualification professionnelle ou par un titre enregistré 
au RNCP, ou permettant d’obtenir une partie identifiée de ces certifications.

Mobilisation du CPF

Les formations financées dans le cadre du compte personnel de formation ne sont pas soumises à 
l’accord de l’employeur lorsqu’elles sont suivies en dehors du temps de travail.

Lorsqu’elles sont suivies en tout ou partie pendant le temps de travail, le salarié doit demander 
l’accord préalable de l’employeur sur le contenu et le calendrier de la formation au minimum 
60 jours avant le début de celle-ci en cas de durée inférieure à 6 mois et au minimum 120 jours 
dans les autres cas.

L’accord préalable de l’employeur sur le contenu de la formation n’est toutefois pas requis lorsque 
la formation est financée au titre des heures créditées sur le compte personnel de formation en 
application de l’article L. 6323-13 du code du travail ou lorsqu’elle vise les formations mentionnées 
aux I et III de l’article L. 6323-6 du code du travail.

A compter de la réception de la demande, l’employeur dispose d’un délai de 30 jours calendaires 
pour notifier sa réponse au salarié. L’absence de réponse de l’employeur dans ce délai vaut accepta-
tion de la demande.

Financement des actions de formation

Les fonds collectés au titre du CPF sont affectés à la prise en charge des actions de formation éli-
gibles, des coûts salariaux et des frais annexes de transport, de repas et d’hébergement, dans le cadre 
des dispositions législatives et réglementaires en vigueur.
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Dans la limite du coût réel de formation, l’OPCA (Actalians) est habilité à appliquer une modula-
tion des taux de prise en charge en fonction des priorités définies paritairement, des types d’actions 
considérées et des disponibilités financières.

En application de l’article R. 6323-2 du code du travail, le montant forfaitaire est fixé à 13 €.

Abondement du compte personnel de formation

Le dispositif des périodes de professionnalisation pourra compléter le compte personnel de for-
mation lorsque la certification visée est un CQP reconnu par la convention collective nationale des 
vétérinaires praticiens salariés ou un titre enregistré au RNCP.

Articulation du compte personnel de formation
avec le congé individuel de formation

Lorsque le salarié mobilise son compte personnel de formation à l’occasion d’un congé indivi-
duel de formation, le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels prend en charge le 
financement des frais pédagogiques associés au congé individuel de formation, selon les modalités 
établies au 4° de l’article L. 6332-21 du code du travail.

Dispositions transitoires : modalités d’utilisation du DIF
dans le cadre du CPF

Afin de permettre l’utilisation du droit individuel à la formation (DIF), les employeurs doivent 
informer par écrit, avant le 31 janvier 2015, chaque salarié du nombre total d’heures acquises et non 
utilisées au titre du droit individuel à la formation au 31 décembre 2014.

A partir du 1er janvier, le reliquat des heures DIF non utilisées au 31 décembre 2014 sera mobi-
lisable selon les règles du dispositif CPF jusqu’au 1er janvier 2021. Lorsqu’une personne bénéficie 
d’une formation dans le cadre de son compte personnel de formation, les heures acquises et non 
utilisées au titre du DIF sont mobilisées en premier lieu et, le cas échéant, sont complétées par les 
heures inscrites sur le CPF, dans la limite du plafond total de 150 heures. La prise en charge de ces 
heures de formation est effectuée par les financements affectés au CPF.

Article 72

Entretien professionnel

A l’occasion de son embauche, le salarié est informé qu’il bénéficie tous les 2 ans d’un entretien 
professionnel avec son employeur consacré à ses perspectives d’évolution professionnelle, notam-
ment en matière de qualifications et d’emploi. Cet entretien ne porte pas sur l’évaluation du travail 
du salarié.

Cet entretien professionnel, qui donne lieu à la rédaction d’un document dont une copie est 
remise au salarié, est proposé systématiquement au salarié qui reprend son activité à l’issue d’un 
congé de maternité, d’un congé parental d’éducation, d’un congé de soutien familial, d’un congé 
d’adoption, d’un congé sabbatique, d’une période de mobilité volontaire sécurisée mentionnée à 
l’article L. 1222-12, d’une période d’activité à temps partiel au sens de l’article L. 1225-47 du pré-
sent code, d’un arrêt longue maladie prévu à l’article L. 324-1 du code de la sécurité sociale ou à 
l’issue d’un mandat syndical.

Tous les 6 ans, l’entretien professionnel susmentionné fait un état des lieux récapitulatif du par-
cours professionnel du salarié. Cette durée s’apprécie par référence à l’ancienneté du salarié dans 
l’entreprise.

Cet état des lieux, qui donne lieu à la rédaction d’un document dont une copie est remise au 
salarié, permet de vérifier que le salarié a bénéficié au cours des 6 dernières années d’entretiens pro-
fessionnels et d’apprécier s’il a :

1° Suivi au moins une action de formation ;
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2° Acquis des éléments de certification par la formation ou par une validation des acquis de son 
expérience ;

 3° Bénéficié d’une progression salariale ou professionnelle. 

Dans les entreprises d’au moins 50 salariés, lorsque, au cours de ces 6 années, le salarié n’a pas 
bénéficié des entretiens prévus et d’au moins deux des trois mesures mentionnées aux 1° à 3°, son 
compte personnel est abondé dans les conditions définies à l’article L. 6323-13 du code du travail.

En cas de non-respect de ces dispositions, pour les entreprises comprenant plus de 50 salariés, 
sont prévus :

– un abondement correctif du CPF de 100 (salariés à temps plein) ou 130 heures (salariés à temps 
partiel) ;

– le versement à l’OPCA-PL d’un montant forfaitaire de 30 € par heure ;
– le droit du salarié à suivre l’action CPF de son choix sur son temps de travail. »

L’article 76 relatif au dépôt devient l’article 73 et l’article 77 relatif à la demande d’extension 
devient l’article 74.

Fait à Paris, le 30 octobre 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

SNVEL.

Syndicats de salariés :

FSPSS FO ;

CSFV CFTC ;

UNSA FESSAD ;

FNAA CFE-CGC.
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